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ARTICLE 18

À l'alinéa 2, substituer au mot :

« trois »

le mot :

« six ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose de rétablir à six ans la durée des contrats de mixité sociale.

En effet, allonger la durée des contrats de mixité sociale permet de mieux prendre en comptes les 
difficultés que rencontrent les communes dans l’aménagement de leur politique du logement et 
urbanisme.

Cet amendement propose donc un allongement de la durée des contrats de mixité sociale afin de 
permettre aux communes de se concentrer sur les efforts à mener pour respecter les critères fixés 
par la loi SRU et de mener en la matière une véritable politique de long terme.


